
AGRICULTURE URBAINE

Produire en ville

L’agriculture urbaine contribue à améliorer la nutrition et les revenus 
des citadins, en leur fournissant des produits locaux, en supprimant 
le transport depuis les zones rurales et en créant des emplois. Il est 
toutefois essentiel d’améliorer les pratiques en matière sanitaire afin 
de s’assurer que les aliments soient propres à la consommation.
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Des pneus et des pots en plastique usagés plantés 
de légumes, des sacs transformés en jardins ver-
ticaux. Voilà quelques-unes des nombreuses tech-
niques inventives que développe et applique une 

nouvelle génération d’agriculteurs urbains afin d’exploiter 
l’espace disponible limité pour cultiver des denrées ali-
mentaires. Jennifer Daley vit en périphérie de Mandeville, 
agglomération densément peuplée de la Jamaïque. Parce 
qu’elle n’a pas accès aux terres agricoles, elle utilise des 
brouettes et à peu près tout ce qui peut contenir de la terre 
pour cultiver son potager. Sheila Hope-Harewood jardine 
quant à elle dans la paroisse de Saint-Michael, banlieue 
de Bridgetown et nouveau centre urbain de la Barbade. 
Elle dispose d’un système d’irrigation au goutte-à-goutte 
et produit des goyaves, des citrons, des grenades, des 
akées, des pommes cannelle, des mangues et des bananes, 
ainsi que divers légumes qu’elle vend sur le marché local. 
Toujours dans les zones urbaines des pays ACP, d’autres se 
consacrent à l’élevage. John et Betty Msowoya ont ainsi 
installé plusieurs petits bassins d’alevinage en périphé-
rie de Mzuzu au Malawi. Le couple élève aussi quelques 
porcs, dont il utilise le lisier pour fertiliser ses viviers et 
favoriser la croissance du poisson fourni aux marchés de la 
ville. À Nairobi, au Kenya, plusieurs habitants s’étant trou-
vés sans emploi après un licenciement se sont tournés vers 
l’élevage urbain de poulets. Cette activité leur rapporte en 
moyenne 6 € par volaille, sans compter les revenus tirés 
de la vente des œufs.

Pendant des décennies, la pauvreté, l’insécurité alimen-
taire et la malnutrition apparaissaient comme autant de 
fléaux propres aux zones rurales. Mais à mesure de l’ur-
banisation de nombreux pays ACP, pauvreté et malnutri-
tion deviennent un problème aussi pour les citadins. Plus 
de la moitié de la population mondiale vit désormais en 
zone urbaine, et le nombre de citadins devrait augmenter 
de 3 milliards d’ici  2050. Selon un rapport récent de la 
Banque mondiale et du FMI, la pauvreté urbaine progresse 
rapidement, au point de devancer la pauvreté rurale. Les 
pauvres en zone urbaine sont en effet très vulnérables à 
la hausse des prix alimentaires, les denrées alimentaires 
mobilisant entre 60 et 70 % de leurs revenus.

L’agriculture urbaine offre des solutions qui permettent 
de pourvoir les citadins en légumes frais et autres den-
rées lorsque la qualité des routes et des chaînes d’appro-
visionnement entrave le transport de produits très péris-
sables depuis les zones rurales. On estime à 200 millions 
le nombre de personnes pratiquant l’agriculture urbaine 
ou une activité connexe. Pour les citadins très pauvres, la 
part des revenus tirés de cette production excède souvent 
50 %. L’agriculture urbaine, qui inclut l’agriculture périur-
baine, se pratique autour de la maison ou sur des parcelles 
plus éloignées, dans les parcs, le long des routes, des cours 
d’eau et des voies ferrées ou encore sur les terres des écoles 

et des hôpitaux. Elle concerne les cultures vivrières, mais 
aussi l’élevage (volaille, chèvres, brebis, bovins, porcs, co-
chons d’Inde, aulacodes et poisson) et les produits non ali-
mentaires tels que les plantes médicinales. Elle implique 
aussi d’autres services comme la transformation, le condi-
tionnement, le compost et les soins vétérinaires.

Des avantages sur 
toute la ligne
En République démocratique du Congo, un 
programme d’horticulture urbaine a été mis 
en œuvre dans les cinq grandes villes du pays, 

contribuant à réduire la malnutrition chronique. Par ailleurs, la valeur 
marchande des fruits et légumes produits dans ce cadre dépasse 
400 millions $ US (296 millions €). Le programme de la FAO, qui visait 
à faire face aux flux migratoires, des campagnes vers les villes, dus à 
cinq années de conflit, a permis aux agriculteurs urbains de produire 
330 000 tonnes de légumes par an. Environ 90 % de la production sont 
vendus sur les marchés urbains et dans les supermarchés. Les quantités 
produites représentent 28,6 kg de légumes par an et par citadin. Ce 
programme a aussi donné un emploi à 16 000 petits maraîchers et à 
60 000 autres personnes, qui interviennent en aval de la filière horticole. 
Grâce à cette initiative, les revenus moyens annuels de chaque agriculteur 
de Kinshasa et de Lubumbashi sont passés de 500 $ US (387 €) en 2004 à 
2 000 $ US (1 480 €) en 2010.
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D’après les estimations de la FAO, rien qu’en Afrique 
130 millions de citadins exercent une activité agricole, le 
plus souvent l’horticulture, soit pour nourrir leur famille 
directement, soit pour vendre leur production et en tirer 
des revenus. Cette pratique présente entre autres avan-
tages de faibles coûts au démarrage, de courts cycles de 
production et des rendements élevés par unité de temps, 
de terre et d’eau. L’agriculture urbaine peut s’avérer une 
stratégie efficace durant les périodes difficiles. Dans les 
bidonvilles de Kamae, au Kenya, les autorités locales ont 
octroyé aux familles de petites exploitations puis les ont 
formées aux techniques de culture et d’élevage à petite 
échelle. À La Havane, capitale de Cuba, l’agriculture ur-
baine s’est développée après l’effondrement des impor-
tations et des exportations causé par la désintégration 
de l’Union soviétique. Privés de carburant, d’engrais, de 
pesticides et d’autres intrants, les citadins cubains se sont 
tournés vers l’agriculture biologique pour nourrir leurs 
familles. Aujourd’hui, à La Havane, plus de 26 000 jardins 
couvrent 2 439 hectares et produisent 25 000 tonnes de 
denrées alimentaires par an. Au Mozambique et en Sierra 
Leone, l’agriculture urbaine a progressé face à la nécessité 
de nourrir les réfugiés qui affluaient vers les villes pendant 
la guerre civile. Dans les deux pays, cette activité reste une 
source importante d’alimentation, de revenu et d’emploi. 
Elle a fait naître une filière entière, qui comprend la trans-
formation, le conditionnement, le transport et la vente. 

Microjardins
Jardins sur les toits, sacs sur les balcons, terrains vagues 

pour élever la volaille et de petits animaux, arrière-cours 
dans les îles des Caraïbes et du Pacifique ou encore simples 
microjardins hydroponiques dans les bidonvilles  : autant 
de bons moyens de tirer parti des rares espaces disponibles 
dans les zones urbaines densément peuplées. L’agriculture 
urbaine est souvent pratiquée par les femmes, bien qu’elles 
aient plus de difficultés à accéder aux services de crédit et 
de vulgarisation. À Dakar, un projet de microjardins aide 
plus de 4  000  personnes, principalement des femmes, à 
améliorer leur alimentation et leurs revenus. L’agriculture 
urbaine favorise l’accès des citadins pauvres aux aliments 
frais, en réduisant les coûts de transport, de conservation 
en chambre frigorifique et de toutes les activités intermé-
diaires de la filière. L’écart de prix entre le producteur et le 
consommateur peut atteindre un ratio de 1 à 10 dans l’agri-
culture rurale. Mais il tombe de 1 à 2 ou 3 dans l’agriculture 
urbaine. Cette dernière peut aussi compléter la production 
rurale en période de sécheresse ou pendant la saison des 
pluies, ce qui contribue à stabiliser les marchés. Et elle gé-
nère d’autres sources de revenus. Par exemple, l’élevage de 
volaille et de petits animaux produit du fumier, susceptible 
d’être vendu pour la production de légumes, puisqu’un bon 
engrais est d’autant plus précieux dans un espace restreint.

Les dernières innovations apportées aux techniques 
d’agriculture urbaine portent sur la gestion de l’espace et 
des déchets. Dans certains jardins, par exemple, les exploi-
tants utilisent des sacs recyclés ou des sacs de ciment bio-
dégradables. Des jardins sur les toits récupèrent et traitent 
les eaux usées du ménage. Au Sénégal, presque la moitié 
des fruits et légumes consommés en ville sont produits dans 
ou à proximité des zones urbaines, et à Dakar les jardins 
sur les toits font partie du paysage. En 2008, l’agriculture 
urbaine a généré au Sénégal environ 400  millions  $  US 
(300 millions €) de revenus. Dans les pays ACP, un nombre 
croissant d’agriculteurs urbains se regroupent en coopéra-
tives. Au Zimbabwe, une coopérative urbaine à Bulawayo 
compte ainsi 200 membres. Il s’agit du “Poultry, Mushroom 
and Rabbit Group”. Ce groupe propose à ses adhérents des 
formations pour les aider à acquérir de nouvelles compé-
tences, en particulier en gestion d’entreprise.

Dans nombre de centres urbains et périurbains d’Afrique, 
comme au Cap, à Dar es Salaam, Kampala et Lagos, les 
producteurs se mettent progressivement à l’aquaculture et 
élèvent notamment des tilapias et des poissons-chats afri-
cains. En raison de la demande croissante de poisson frais 
en zone urbaine, les résultats sont positifs : la plupart des 
éleveurs vendent leur production soit au bord des bassins 
d’élevage, soit sur les marchés urbains. L’aquaponie, qui 
associe l’aquaculture et l’hydroponie, exploite au maxi-
mum les petits espaces. Cette pratique se développe dans 
différentes zones urbaines et périurbaines des pays ACP, 

En plein coeur de 
Kigali (Rwanda), 
les terres cultivées 
permettent 
aux habitants 
d’améliorer 
leur sécurité 
alimentaire.
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quoique avec un soutien externe pour couvrir les coûts 
technologiques et les coûts de démarrage.

Soutien municipal
L’agriculture urbaine fait désormais l’objet d’une recherche 

à part entière, qui s’est accompagnée de politiques de mieux 
en mieux adaptées au cours des 15 dernières années. Mais, 
selon les experts, les urbanistes doivent encore davantage 
intégrer l’horticulture urbaine à leurs stratégies de dévelop-
pement et d’aménagement. De plus en plus, il est demandé 
aux autorités municipales de s’assurer que les horticulteurs 
urbains ont accès à la terre et à l’eau. En 2003, les ministres 
représentant les collectivités locales du Kenya, du Malawi, 
du Swaziland, de Tanzanie et du Zimbabwe ont signé la 
Déclaration de Harare, qui reconnaît officiellement l’agri-
culture urbaine comme une stratégie de développement. 
Mais souvent l’action publique ne suit pas et, dans certains 
pays ACP, cette pratique est même interdite par la loi. Les 
directives de la FAO concernant l’agriculture urbaine recom-
mandent, avant tout, d’améliorer l’accès à la formation, au 
crédit et aux marchés. Elles soulignent combien il est néces-
saire de voir dans ce secteur un maillon d’une filière entière.

Une pression croissante est exercée sur les terres aux fins 
de développement, privant les agriculteurs de leurs par-
celles. Au Zimbabwe, la crise alimentaire de 2008 a ainsi 
donné lieu, à Harare, à des dissensions quant aux limites 
des parcelles. Toutefois, le Programme de développement 
municipal (PDM) de la ville encourage aujourd’hui les 

programmes d’agriculture urbaine du-
rable. Ces conflits montrent la nécessité 
qu’il y a à légiférer convenablement en 
matière d’agriculture urbaine. Les urba-
nistes doivent aussi veiller à ce que cette 
pratique coexiste avec la vie citadine, 
à ce que les ressources limitées, l’eau 

notamment, soient partagées et les règles d’hygiène respec-
tées, en particulier à proximité des élevages. Les municipa-
lités doivent soutenir les marchés alimentaires, et promou-
voir les services de vulgarisation. En Namibie, un groupe de 
75 agriculteurs urbains est parvenu à décrocher un contrat 
pour approvisionner un supermarché. Avec le soutien des 
autorités municipales de Dakar, des familles ont installé 
dans leurs quartiers des kiosques où vendre leurs surplus 
de production. À Kinshasa – qui devrait devenir la ville afri-
caine la plus densément peuplée d’ici 2020 avec 12,7 mil-
lions d’habitants –, les jardins maraîchers produisent d’après 
les estimations 75 000 à 85 000 tonnes de légumes par an, 
soit 65 % de l’offre dans la capitale.

Eau et déchets
L’agriculture urbaine peut s’avérer utile pour recycler les 

déchets organiques de populations citadines en plein essor 
démographique (voir encadré). 
Elle récupère par exemple les 
eaux usées à des fins d’irriga-
tion. Or l’eau non traitée pré-
sente des risques sanitaires 
élevés. À Dakar, casser les cana-
lisations pour accéder aux eaux 
usées est une pratique cou-
rante. À Nairobi, des milliers de 
familles prélèvent l’eau polluée 
du fleuve pour arroser leurs 
parcelles. Une étude montre 
que, sur les marchés ghanéens, 
les légumes affichent en général 
des niveaux de contamination 
microbiologique et par les pes-
ticides qui menacent la santé 
humaine. Il existe pourtant des 
moyens de contenir ces risques 
sanitaires. L’Institut internatio-
nal de gestion de l’eau recom-
mande de tracer la production 
urbaine, “de l’étable à la table”, 
et de s’assurer que des mesures 
d’hygiène simples (utilisation 

Gestion des déchets
À Kampala, la capitale ougandaise, l’agriculture 
urbaine aide à gérer les déchets. Les agriculteurs 
et les éleveurs urbains font en effet du porte-
à-porte et parcourent les alentours des marchés 

pour ramasser les déchets, qui leur servent soit à faire du compost, 
soit à nourrir leurs bêtes. Le fumier animal est recyclé en engrais et 
de nombreux ménages utilisent les déchets organiques des marchés 
pour fertiliser leurs petits jardins d’arrière-cour. L’eau est recyclée pour 
l’irrigation. “Considérés comme une ressource, les détritus font l’objet 
d’une gestion disciplinée. En ville, les agriculteurs doivent collecter tout 
déchet susceptible de nourrir leurs animaux ou de produire du compost”, 
explique Paul Kagimu, conseiller au sein de l’autorité de Kampala capitale 
(KCCA). La KCCA propose aux agriculteurs urbains des formations pour 
apprendre à maximiser les rendements sur de petites parcelles et à faire 
du compost à partir des déchets ménagers. 

Au pied des “HLM 
Fass”, au nord 
du centre ville de 
Dakar (Sénégal), 
un petit élevage de 
moutons permet 
un complément 
de revenus.
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de gants, nettoyage des aliments et des marchés) sont 
mises en place à chaque étape de la chaîne. Il encourage 
aussi les autorités municipales à agir pour veiller au respect 
des normes sanitaires sur les points de vente. Suite à la cam-
pagne de sensibilisation menée par la Fondation RUAF, ré-
seau international de centres de ressources consacré à l’agri-
culture urbaine et à la sécurité alimentaire, la municipalité 
d’Accra, au Ghana, élabore des programmes spécifiques en 
faveur de l’agriculture urbaine, et le ministère ghanéen de 
l’Alimentation et de l’Agriculture a lancé un prix du meilleur 
agriculteur urbain du pays.

Aux Fidji, la hausse des prix alimentaires a incité le minis-
tère de l’Agriculture à déclencher une campagne encoura-
geant tout un chacun à cultiver son jardin dans les arrière-
cours. Ainsi, Dhurup Ram Sharma exploite un petit terrain 
autour de sa maison pour faire pousser des fruits, des lé-
gumes, des racines et des tubercules, et nourrir sa famille. 
“Chacun devrait cultiver les plantes vivrières de son choix 
dans la mesure où un jardin potager est accessible à toute 
la famille à tout moment, que l’on ait de l’argent ou pas, 
témoigne-t-il. En plus, nous sommes sûrs que nos produits 
ne contiennent aucun pesticide. Et puis nous occupons notre 
temps libre utilement.”  

Point de vue
Job Ndebele dirige les services d’ingénierie 
de la municipalité de Bulawayo, au 
Zimbabwe. Il est aussi président du Forum 
multi-acteurs de la ville, créé en 2005 
pour promouvoir l’agriculture urbaine 
après les dissensions qui ont opposé le 
conseil municipal et les citadins désireux 
de cultiver et d’élever des petits animaux. ©
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Chiffres clés 

800 millions de personnes dans le monde bénéficient de 
l’agriculture urbaine pour leur sécurité alimentaire.

Aménager l’espace urbain
Quelle importance revêt l’aménagement du territoire 
pour l’agriculture urbaine ?
Aménager l’espace urbain est crucial pour éviter les 
cultures anarchiques. Nous avons ainsi identifié des 
zones propices à l’agriculture urbaine, et aidons 
les citadins à pratiquer une agriculture durable. 
L’agriculture occupe une bonne partie des sols de 
la ville. Nous devons donc nous assurer qu’elle est 
pratiquée de manière ordonnée.

Que faites-vous pour harmoniser l’action municipale 
en matière d’agriculture urbaine ?
Nous tentons de populariser l’agriculture urbaine. 
Les producteurs peuvent investir des zones jusque-là 
interdites, à condition de tenir compte des aspects 
environnementaux. Ainsi, assurer une gestion efficace 
de l’eau passe par la promotion de pratiques comme 
l’irrigation au goutte-à-goutte. Certains agriculteurs 
urbains, au lieu d’eau de forage, se servent d’eau 
potable, onéreuse, ce qui n’est pas viable.
Nous avons associé des exploitants à un programme 
d’agriculture urbaine ; ils s’emploient, avec la Direction 
du logement et des services publics, à sensibiliser 
la population à la nécessité d’utiliser les sols à bon 
escient, en particulier là où la terre est fragile.

Quel a été le rôle du Forum dans ce programme ?
Le Forum a beaucoup œuvré en faveur de l’agriculture 
urbaine. Les méthodes culturales se sont améliorées. 
On a aidé les exploitants à créer des associations et 
à renforcer celles qui existaient, si bien qu’à présent 
ils pratiquent une agriculture professionnelle et les 
associations sont mieux gérées.

Selon vous, votre programme est-il un modèle pour 
les autres villes ?
Oui. Bulawayo a développé de bonnes pratiques. 
Notre projet pilote Plantation de gommiers, qui 
mobilise plus de 1 000 agriculteurs, a renforcé la 
capacité de production alimentaire des exploitants. 
Dix-sept groupes d’agriculteurs ont été formés à des 
méthodes agricoles viables et nous poursuivons nos 
efforts afin que les exploitants de Bulawayo soient 
plus performants.
Reste-t-il des défis à relever ?
Sans aucun doute. Les terres utilisées pour 
l’agriculture urbaine n’appartiennent pas toutes à la 
municipalité, certaines sont privées, ce qui occasionne 
des conflits entre les exploitants et les propriétaires 
des terres. Par ailleurs, nous nous heurtons encore à 
des difficultés de nature environnementale. Les sous-
comités du Forum travaillent d’arrache-pied sur ces 
problèmes.

Un micro-jardin 
en Haïti

Dossier rédigé avec la collaboration de  Busani Bafana, 
(Zimbabwe), Isaiah Esipisu (Kenya), Geoffrey Kamadi 
(Kenya), Wallace Mawire (Zimbabwe), Damion Mitchell 
(Jamaïque), Angella Nabwowe (Ouganda), Charles Njeru 
(Kenya) et Andy Taitt (Barbade).

60 %    de la population mondiale habitera en ville d’ici 2030.  

15 à 20 %  
de l’alimentation mondiale est produite par 
l’agriculture urbaine ou périurbaine. 

  

40 %  des besoins alimentaires totaux de la ville de Kampala 
(Ouganda) sont couverts par l’agriculture urbaine.
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